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1. OUVERTURE DE SEANCE 
 
 
Monsieur Thomas FÉREC, président, ouvre la séance à 20 h 08 et procède à l’appel. Le quorum est atteint. 

 

2. NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 
 
M. Maël CAM LE NY est nommé secrétaire de séance, conformément à l’article L2121-15 du Code Général 

de Collectivités Territoriales par renvoi de l’article L5211-1. 

 

3. ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 6 MAI 2026 
 
 

 Installation d’un nouveau membre 

 Délégations d’attributions du Comité Syndical au Président 

 Délégations d’attribution du Comité Syndical au Bureau 

 Désignation de la Commission d’Appel d’Offres et jury de concours 

 Création de commissions thématiques permanentes et désignation de ses membres 

 Détermination du nombre de représentant titulaire du personnel, le paritarisme et les modalités de 

vote au Comité Social Territorial 

 Désignation du délégué élu au CNAS 

 Désignation des représentants à la commission partenariale de Cornouaille pour l’hébergement et 

logement 

 Délégation au Président pour les recrutements d’agents contractuels pour remplacer des agents 

momentanément absents 

 Délégation au Président pour la création d’emplois non permanents compte tenu d’un 

accroissement temporaire et saisonnier d’activité pour 2026 

 Autorisation au Président à signer l’avenant de la convention avec le Conseil Départemental pour 

les subventions 2026 

 Questions diverses 

 

4. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU PRECEDENT COMITE SYNDICAL 
 
 
Le procès-verbal du 15 avril 2026 est approuvé par le comité syndical, à l’unanimité. 

 

5. INSTALLATION D’UN NOUVEAU MEMBRE 
 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 
 
 
Suite à la démission de Pascal Miossec et la nomination de Sophie Bronnec par le conseil municipal de 
Langolen, il convient de procéder à l’installation de Mme Bronnec au Comité Syndical. 
 
 

Commentaires : 

Sans objet. 
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Délibération 2026-16 

INSTALLATION DANS SES FONCTIONS D'UNE NOUVELLE MEMBRE DU COMITE SYNDICAL 
 
 

Vote : sans objet 
 

Monsieur le Président rappelle que, par délibération du 24 avril 2026, le Conseil municipal de Langolen a 

désigné une nouvelle représentante au Comité syndical en raison de la démission de tous ses mandats de 

Pascal MIOSSEC, le 15 avril 2026. 

Il y a donc lieu d’accepter cette désignation et de procéder à l’installation de cette nouvelle représentante, 

Madame Sophie BRONNEC, en tant que membre du Comité syndical. 

  Le Comité Syndical prend acte de la désignation de Madame Sophie BRONNEC comme représentante 

de la commune de Langolen et l’installe immédiatement dans ses fonctions de membre du Comité 

syndical. 

 

5. DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU COMITE SYNDICAL AU PRESIDENT 
 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Vous trouverez, en annexe, la proposition de délibération concernant les délégations du Comité Syndical au 
Président. 
Le Comité Syndical est amené à se prononcer sur ce point. 
 
 

Commentaires : 

Thomas FÉREC précise que les décisions du Président et du Bureau sont obligatoirement transmises lors 

des réunions des comités syndicaux (article L. 5211-10 du CGCT). 

 

 
Délibération 2026-17 

DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU COMITE SYNDICAL AU PRESIDENT 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le président rappelle les articles L2122-22, L2122-23, L5211-1 du CGCT et l’article L5211-10 du CGCT : 

[...] Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 

recevoir, durant la durée du mandat, délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à 

l'exception : 

- 1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

- 2° De l'approbation du compte financier unique ; 

- 3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

- 4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 

et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- 5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
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- 6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 

- 7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et des 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 

 Après avoir délibéré, le comité syndical décide à l’unanimité de déléguer les pouvoirs ci-après 

envers le Président, pour toute la durée du mandat : 

- procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget 

et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des 

risques de taux et de change ; 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et 

accord cadres de travaux, de fournitures et de services d'un montant inférieur à 50 000 euros HT, et 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- contracter les avenants aux marchés tels que définis à l'article L2194- 1 du code de la commande 

publique sous réserve qu'ils ne constituent pas une modification substantielle telle que définie à l'article 

R2194-7 du même code ; 

- la conclusion et la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ; 

- la passation de contrats d’assurance et l’acceptation des indemnités de sinistre afférentes à ces 

contrats ; 

- créer, modifier et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services du 

SIVOM ; 

- accepter dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 

- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des hommes de loi et experts ; 

- intenter, au nom du SIVOM, les actions en justice, y compris les constitutions de partie civile, ou de 

défendre le SIVOM dans les actions intentées contre lui, pour tout contentieux intéressant le SIVOM et 

devant toute juridiction, française, européenne, internationale ou étrangère et tout degré de juridiction et 

de transiger avec des tiers, dans la limite de 1 000 € ; 

- régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules du 

syndicat jusqu'à un plafond de 1 000 euros ; 

- réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 600 000 euros ; 

- demander à l'État ou à d'autres collectivités l'attribution de subventions dans la limite d'un plafond de 

90 000 euros ; 

- l’autorisation, au nom du syndicat, du renouvellement de l’adhésion aux associations dont il est membre. 

 Le comité syndical autorise, conformément aux articles L.5211-99 et L.5211-10, le Président à 

déléguer la signature : 

- de toutes les pièces et avenants comptables à l’exception des marchés, contrats et conventions d’un 

montant supérieur à 10 000 € HT à la Directrice Générale des Services ou la responsable administrative ; 

- des décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement de marchés publics ne 

dépassant pas un montant de 10 000 € HT, ainsi que toute décision concernant les avenants de ces 

marchés, dans la même limite de montant, à la Directrice Générale des Services ou la responsable 

administrative. 
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5. DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU COMITE SYNDICAL AU BUREAU 
 
 

Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Vous trouverez en annexe la proposition de délibération concernant les délégations du Comité syndical au 
Bureau. 
Le Comité Syndical est amené à se prononcer sur ce point. 
 
 

Commentaires : 

Jean-Paul COZIEN précise que les décisions du Bureau concernent les modifications de tarifs et que ce 

point est d’abord vu en commission. 

 

 
Délibération 2026-18 

DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU COMITE SYNDICAL AU BUREAU 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le président rappelle les articles L2122-22, L2122-23, L5211-1 du CGCT et l’article e L5211-10 du Code 

Général de Collectivités Territoriales (CGCT) : [...] Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou 

le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe 

délibérant à l'exception : 
 

- 1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
 

- 2° De l'approbation du compte administratif ; 
 

- 3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 
 

- 4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 

et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
 

- 5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
 

- 6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 
 

- 7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Considérant que lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du 

bureau et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 
 

 Après avoir délibéré, le comité syndical décide à l’unanimité de déléguer les pouvoirs ci-après envers le 

Bureau : 

- fixation des tarifs des activités ou des actions ponctuelles 
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6. ELECTION DES DELEGUES A LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES ET JURYS 
DE CONCOURS 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit que 
dans les communes de plus de 3 500 habitants ou un établissement public, la commission d’appel 
d’offres (CAO) comporte en plus de l’autorité habilitée à signer les marchés publics ou son représentant, 
Président, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, élus au sein de l’assemblée délibérante, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Le Comité Syndical doit procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, à 
l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres. 
 
Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le vote est à scrutin secret (sauf si décision de l’assemblée 
délibérante « à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret », ainsi qu’au dépouillement). 
 
Les jurys de concours se composent, en application de l’article R 2162.24 du code de la commande 
publique, des membres élus de la commission d’appel d’offres. 
 
 

Commentaires : 

Thomas FÉREC souligne que cette commission est peu convoquée : les 2 seuls marchés, pour 

l’alimentation du centre de loisirs et les assurances, relevant de la procédure MAPA (ou marché à 

procédure adaptée). 
 

 
Délibération 2026-19 

ELECTION DES DELEGUES A LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES ET JURYS DE CONCOURS 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le Président expose : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales, les 

établissements publics de coopération intercommunale, dont les syndicats intercommunaux à vocations 

multiples (SIVOM), doivent disposer d’une Commission d’Appel d’Offres chargée d’intervenir dans les 

procédures de passation des marchés publics soumis à une procédure formalisée. 

Cette commission est composée, outre le Président du SIVOM ou son représentant, de cinq membres 

titulaires et cinq membres suppléants, élus au sein du Comité syndical au scrutin de liste à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il appartient donc au Comité syndical de procéder à l’élection de ces représentants. Conformément à 

l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, cette élection a lieu au scrutin secret, sauf 

décision unanime contraire de l’assemblée délibérante. 

Par ailleurs, en application de l’article R.2162-24 du Code de la commande publique, les jurys de concours 

sont composés des membres élus de la Commission d’Appel d’Offres. 

 
Le comité syndical, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1411-5 et L.2121-21, D1411-

3, D1411-5 
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Vu le Code de la commande publique, et notamment son article R.2162-24, 

Vu les statuts du SIVOM, 

CONSIDÉRANT 

- que conformément à l’article L.1411-5 du CGCT, dans les établissements publics, la Commission 

d’Appel d’Offres est composée, outre le Président ou son représentant, de cinq membres titulaires et 

cinq membres suppléants, élus au sein de l’assemblée délibérante à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste ; 

- qu’il appartient au Comité Syndical de procéder à l’élection des membres appelés à siéger au sein de 

la Commission d’Appel d’Offres ; 

- que cette élection doit avoir lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste ; 

- que conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le vote a lieu au scrutin secret, sauf décision 

unanime du Comité Syndical de ne pas y procéder ; 

- que les jurys de concours, en application de l’article R.2162-24 du Code de la commande publique, 

sont composés des membres élus de la Commission d’Appel d’Offres ; 

- que le Président du SIVOM du Pays Glazik, M. Thomas FEREC, est membre de droit de la Commission 

d'Appel d'Offres et jurys de concours. 

 

 Après avoir délibéré, décide : 

 à l’unanimité, de procéder, à main levée et au scrutin de liste, à l’élection des cinq membres 

titulaires et des cinq membres suppléants de la commission d'appel d'offres. 

 

Une liste de 5 titulaires et une liste de 5 suppléants a été présentée. 

Leur élection a eu lieu à l’unanimité. 

 
 Sont élus : 

 

TITULAIRES 
 

SUPPLEANTS 
 

Jean-Paul COZIEN Camille GUILLOUX 

Raymond MESSAGER Julie ROULLIER 

Loïc CASTREC Sophie BRONNEC 

Valérie ZARADER Jean-Pierre CAUGANT 

Stéphane RIOU Morgane COLLEOC 

 
Le Président du SIVOM du Pays Glazik, Thomas Férec, est membre de droit de la Commission d’Appel 

d’Offres et jurys de concours. 
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7. CREATION DES COMMISSIONS THEMATIQUES PERMANENTES ET 
DESIGNATION DE SES MEMBRES 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Conformément à l’article L 21-22-4 du CGCT, le Comité syndical élit les vice-présidents parmi ses membres 
à bulletin secret. 
 
Conformément à l’article L 2122-7 du CGCT, les vice-présidents sont élus au scrutin uninominal secret et à 
la majorité absolue. 
Si après 2 tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité, le plus âgé est élu. 
 
Le rang des vice-présidents résulte de l’ordre de leur nomination. 
 
Le comité syndical est amené à élire ses vice-présidents, comme présenté. 
Conformément aux l’article L.2121-22 et L 5211-1 du CGCT, le SIVOM peut former, au cours de chaque 
séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au comité. 
 
Il est proposé au Comité Syndical de former 3 commissions permanentes : 
- -1 commission enfance 
-  commission animation de la vie sociale, famille, jeunesse, projet social 
- 1 commission France Services, accès aux droits, emploi, finances, administration générale, bâtiments, 
travaux et équipements 
 
Les commissions syndicales sont ouvertes aux membres du Comité Syndical. 
Le Président du Syndicat est, de droit, Président des 3 commissions. 
L’élection des vice-présidents des 3 commissions a lieu dans les 8 jours qui suivent la formation des 
commissions. 
Des commissions extra-syndicales peuvent être ouvertes à l’ensemble des conseillers des 5 communes. 
Un nombre de 9 membres par commission permanente, plus le Président est proposé. 
 
Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le vote est à scrutin secret (sauf si décision de l’assemblée 
délibérante « à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret », ainsi qu’au dépouillement). 
 
Le Comité Syndical est amené à se prononcer sur ce point et désigner les membres des commissions. 
L’élection des Vice-Présidents des commissions sera réalisée à l’issue du comité du 6 mai 2026. 
 
 

Commentaires : 

Thomas FÉREC informe que la fédération des centres sociaux préconise la création d’uniquement 3 

commissions, ce qui est plus en adéquation avec l’organisation des services, en comparaison des 5 

commissions sous le mandat précédent. 

Suite à la question du Président, l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret », ainsi qu’au dépouillement. 

Thomas FÉREC propose que la première commission « enfance » se réunisse à la Maison de l’enfance, pour 

permettre une visite des locaux. 

Thomas FÉREC informe qu’il peut y avoir des invités dans les commissions syndicales. Raymond 

MESSAGER souhaite rajouter Valérie DEUIL dans la commission « enfance », en qualité de « membre 

volontaire invité ». Le Président propose aux communes qui le souhaitent d’inviter aux commissions leurs 

conseillers municipaux complémentaires intéressés. 
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Délibération 2026-20 

CREATION DES COMMISSIONS THEMATIQUES 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Conformément aux l’article L.2121-22 et L 5211-1 du CGCT, le SIVOM peut former, au cours de chaque 

séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au comité. 

 

Il est proposé au Comité Syndical de former 3 commissions permanentes : 

 1 commission enfance 

 1 commission animation de la vie sociale, famille, jeunesse, projet social 

 1 commission France Services, accès aux droits, emploi, finances, administration générale, 

bâtiments, travaux et équipements 

Les commissions syndicales sont ouvertes aux membres du Comité Syndical. 

Le Président du Syndicat est, de droit, Président des trois commissions. 

L’élection des vice-présidents des 3 commissions a lieu dans les 8 jours qui suivent la formation des 

commissions. 

Des commissions extra-syndicales peuvent être ouvertes à l’ensemble des conseillers des 5 communes. 

Un nombre de 9 membres par commission permanente, plus le Président est proposé. 

Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le vote est à scrutin secret (sauf si décision de l’assemblée 

délibérante « à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret », ainsi qu’au dépouillement). 

Le Comité Syndical est amené à se prononcer sur ce point et désigner les membres des commissions. 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 
 
 Après avoir délibéré, le Comité Syndical décide à l’unanimité d’instaurer 3 commissions de 9 

membres, plus le Président : 

 la commission « Enfance ». 

 la commission « Animation de la vie sociale, famille, jeunesse, projet social »  

 la commission France Services, accès aux droits, emploi, finances, administration générale, 

bâtiments, travaux et équipements 

 Après avoir délibéré, le Comité Syndical décide à l’unanimité d’instaurer un vote à main levée 

pour la désignation des membres des 3 commissions : 

La liste des membres désignés par le comité syndical, par commission, est en annexe. 
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8. DETERMINATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS TITULAIRES DU 
PERSONNEL, LE PARITARISME ET LES MODALITES DE VOTE AU COMITE SOCIAL 
TERRITORIAL ET AUTORISATION DU PRESIDENT A REPRESENTER LE COMITE 
POUR LES LITIGES AUX ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Considérant les articles L.252-8 à L.252-10 et L.254-4 et des articles R.252-34 à R.252-39 du code 
général de la fonction publique, 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 7 avril 2026 soit 6 mois au 
moins avant la date du scrutin, 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026 servant à déterminer le nombre de représentants 
titulaires du personnel est de 53 agents, 
 
Il est proposé au Comité Syndical de : 
 
- fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 (et en nombre égal le nombre de 
représentants suppléants), 
- décider le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité égal 
à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants, 
- décider le recueil, par le comité social territorial, de l’avis des représentants de la collectivité.  
 
Le Comité est également amené à se prononcer pour autoriser le Président à représenter le Comité pour 
tout litige relatif aux élections professionnelles du CST. 
 

 

 

Commentaires : sans objet. 

 

 
Délibération 2026-21 

NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL, LE MAINTIEN DU 
PARITARISME ET LE RECUEIL DU VOTE DES REPRESENTANTS DE L’EMPLOYEUR 

 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant les articles L252-8 à L252-10 et L254-4 et des articles R252-34 à R252-39 du code général 

de la fonction publique, 

Vu le rapport de l’autorité territoriale : 

Le Président rappelle que les Comités Sociaux Territoriaux sont chargés de l'examen des questions 

collectives de travail ainsi que des conditions de travail et que le SIVOM est doté d’un CST. 

 

Le Président précise, qu’au 1er janvier 2026, les effectifs de fonctionnaires titulaires, fonctionnaires 

stagiaires, agents contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, comptabilisés dans le 

respect des conditions prévues par les articles R211-29 à R211-31 et R252-35 du Code général de la 

Fonction Publique est de 53 agents. 

 

Par ailleurs, le Président rappelle que selon l'effectif des agents relevant du Comité Social Territorial, le 

nombre de représentants titulaires du personnel est fixé dans la limite de 3 à 5 représentants lorsque 
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l'effectif est supérieur ou égal à 50 et inférieur à 200. 

Ce nombre, qui doit être prévu par délibération, est fixé pour la durée du mandat du comité au moment de 

la création du comité et actualisé avant chaque élection. 

 

Il convient également de se prononcer sur : 

- le maintien ou non du paritarisme ; 

- le recueil ou l’absence de recueil de l'avis du collège des représentants des collectivités territoriales et 

établissements publics : c’est-à-dire que l’avis du Comité Social Territorial sera rendu, le cas échéant, après 

avoir recueilli l’avis d’une part du collège des représentants des collectivités territoriales et établissements 

publics et, d’autre part, l’avis du collège des représentants du personnel. Chaque collège émet son avis à la 

majorité de ses membres présents ayant voix délibérative.  

 

Considérant que la consultation des organisations syndicales a eu lieu le 07 avril 2026 soit au moins six 

mois avant la date du scrutin, qui aura lieu le 10 décembre 2026. 

 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 

 Le Comité Syndical, après avoir délibéré, décide, à l’unanimité :  

 

Article 1 :  

De fixer le nombre de représentants titulaires du personnel (et en nombre égal le nombre de représentants 

suppléants) à 3. 

Article 2 :  

De maintenir le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité ou de 

l'établissement égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants. 

Ce nombre est ainsi fixé à 3 pour les représentants titulaires de la collectivité ou de l’établissement et 

nombre égal de suppléants.  

Article 3 :  

De recueillir l’avis du collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics. 

Article 4 :  

De transmettre la présente délibération au Président du Centre de Gestion du Finistère. 

 

 

 
Délibération 2026-22 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES : AUTORISATION DU PRESIDENT A ESTER EN JUSTICE 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le Président expose aux membres du Comité Syndical que le renouvellement des instances paritaires 

interviendra le 10 décembre 2026 afin d’élire les représentants du personnel qui siègeront au sein du 

Comité Social Territorial (CST). 

Vu le Code général de la Fonction publique ; 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29 ; 

Considérant qu'il importe d'autoriser le Président à défendre les intérêts de la collectivité dans cette 

affaire ; 

Considérant le fort risque contentieux qui découle des opérations électorales ; 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 

 Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, : 

1. AUTORISE le Président à représenter le Comité Syndical pour tout litige relatif aux élections 

professionnelles (Comité Social Territorial) du 10 décembre 2026 et à faire appel à un avocat en cas 

de besoin ; 

 

2. DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget au règlement des sommes dues au titre des frais 

d’honoraires et frais d’actes contentieux. 

 

9. DESIGNATION DELEGUE CNAS 
 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Lors du prochain comité, il sera procédé à la nomination du délégué CNAS pour le SIVOM. 
Le CNAS (Comité National d’Action Sociale) est une association qui offre des prestations sociales aux 
agents des collectivités territoriales en France. 
Un représentant est également désigné au sein des agents de la collectivité, non désigné en Comité. 
Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le Comité Syndical peut décider à l’unanimité de ne pas 
procéder au scrutin secret à cette nomination. 
 
 

Commentaires : 

Suite à la question du Président, l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret ». 

Jean-Paul COZIEN informe que Camille GUILLOUX a été désignée pour représenter la commune d’Edern au 

CNAS. Il suggère de la désigner également, au nom du SIVOM, pour mutualiser ses connaissances. 

 

 
Délibération 2026-23 

DESIGNATION DELEGUE CNAS 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le Président expose : 

Le CNAS (Comité National d’Action Sociale) association loi 1901 vise, conformément à l’article L731-1 du 

Code de la Fonction Publique, « à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, 

notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les 

aider à faire face à des situations difficiles ». 
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Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°04-11.01.2017 portant adhésion du SIVOM du Pays Glazik au Comité National d’Action 

Sociale (CNAS) ; 

Conformément aux statuts et au règlement de fonctionnement du CNAS, chaque collectivité adhérente doit 

désigner un délégué représentant les élus, à chaque renouvellement de mandat. Un délégué agent est 

également désigné. 

Les délégués ont pour rôle de : 

- faire le lien avec le CNAS quant aux besoins, souhaits et décisions prises en matière de 

gouvernance du CNAS et délivrance des prestations 

- représenter le CNAS au sein de la structure. 

 Après en avoir délibéré, le comité syndical décide à l’unanimité de procéder au vote à main levée et  

- de désigner à l’unanimité en qualité de délégué élu : Camille GUILLOUX 

 

10. DESIGNATION DES REPRESENTANTS A LA COMMISSION PARTENARIALE DE 
CORNOUAILLE POUR L’HEBERGEMENT ET LOGEMENT 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Lors du prochain comité, il sera procédé à la nomination du représentant titulaire et suppléant à la 
commission partenariale de Cornouaille pour l’hébergement et le logement. 
Conformément à l’article L.2121-21 du CGCT, le comité syndical peut décider à l’unanimité de ne pas 
procéder au scrutin secret à cette nomination. 
 
 

Commentaires : 

Jean-Pierre CAUGANT, déjà titulaire à cette commission sous le précédent mandat, informe qu’il y a 

uniquement une réunion plénière par an pour les élus et qu’Aude FRANCÈS est l’agent qui assiste aux 

réunions techniques bimensuelles.  

 

 
Délibération 2026-27 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS A LA COMMISSION PARTENARIALE DE CORNOUAILLE 
POUR L'HEBERGEMENT ET LE LOGEMENT 

 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Afin d’améliorer le traitement de la demande de logements du publics prioritaires, l’agglomération de 

Quimper Bretagne Occidentale a inscrit dans sa convention intercommunale d’attribution et don son plan 

partenarial de gestion de la demande, la création d’une commission partenariale de traitement de la 

demande (hébergement et logement accompagné) des publics prioritaires. 

Conformément au règlement de fonctionnement de cette commission partenariale et suite au 
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renouvellement électoral, il est nécessaire de procéder à la désignation d’un représentant titulaire et d’un 

représentant suppléant pour le SIVOM du Pays Glazik. 

Le Comité syndical décide à l'unanimité de désigner les représentants à main levée. 

 Le Comité syndical, après en avoir délibéré,  

 désigne Jean-Pierre CAUGANT en tant que représentant titulaire et Camille GUILLOUX en tant 

que représentante suppléante pour siéger au sein de la commission. 

 

11. DELEGATION AU PRESIDENT POUR LE RECRUTEMENT D’AGENTS 
CONTRACTUELS POUR REMPLACER DES AGENTS MOMENTANEMENT 
ABSENTS 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires et 
d’agents contractuels momentanément indisponibles, il est proposé au Comité Syndical : 
 
- D'autoriser le Président pour la durée de son mandat à recruter en tant que de besoin des agents 
contractuels dans les conditions fixées par l'article L. 332-13 du CGFP pour remplacer des fonctionnaires 
et agents contractuels momentanément indisponibles ; 
- De charger le Président de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des 
candidats retenus selon la nature des fonctions à exercer et les profils requis ; 
- De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
 

 

 
Délibération 2026-24 

DELEGATION AU PRESIDENT POUR LE RECRUTEMENT AGENTS CONTRACTUELS 
POUR REMPLACER DES AGENTS MOMENTANEMENT ABSENTS 

 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Monsieur le Président informe le Comité Syndical que les dispositions de l’article L.332-13 du code général 

de la fonction publique prévoit la possibilité de recruter des agents contractuels pour assurer le 

remplacement temporaire d’agents publics territoriaux (fonctionnaires et agents contractuels) sur emploi 

permanent. 

Le Président propose de recruter, en tant que de besoin, des agents contractuels pour remplacer des 

agents momentanément indisponibles. 

En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience 

professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, le Président fixera le traitement comme 

suit : 

- le traitement sera calculé à minima par référence à l’indice majoré du 1er échelon du grade minimal, dans 

la limite de l’indice terminal du grade le plus élevé afférent à l’emploi. 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 5 mai 2026, 
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 Le comité syndical après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 d’autoriser le Président à recruter, en tant que de besoin, des agents contractuels pour assurer le 

remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels indisponibles, dans les 

conditions prévues par l’article L332-13 du Code général de la fonction publique 

 d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

12. AUTORISATION DE RECRUTEMENT 2026 : ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES 
ET SAISONNIERS D’ACTIVITES 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
En application des articles L.313-1 et L.332-23 du code général de la fonction publique, les 
établissements publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non 
permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier ou temporaire d’activités. 
 
Pour le SIVOM du Pays Glazik, il est nécessaire pour 2026 :  
 
 De renforcer les effectifs pour l’entretien des locaux en accroissement temporaires d’activités pour un 

maximum de 6 adjoints techniques à temps non complets. 
 
 De renforcer les effectifs des ALSH : 

- pour des accroissements saisonniers durant les vacances soit pour un maximum de 15 adjoints 
d’animation à temps complets en ALSH enfance et 4 adjoints d’animation à temps complets pour l’ALSH 
jeunesse, 

- pour des accroissements temporaires d’activités en lien avec le nombre d’inscriptions durant les 
temps scolaires soit pour un maximum de 10 adjoints d’animation à temps non complets pour l’ALSH 
enfance. 
 
Les niveaux de recrutements et de rémunérations seront déterminés selon la nature des fonctions 
exercées et le profil des candidats retenus, en adéquation avec les grades donnant vocation à occuper ces 
emplois. 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président du SIVOM à recruter des agents contractuels 
pour 2026 pour exercer les fonctions indiquées précédemment. 
 
 

 

 
Délibération 2026-25 

AUTORISATION DE RECRUTEMENT 2026 : ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES ET SAISONNIERS D’ACTIVITES 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Le Président expose : 

 

En application des articles L313-1 et L332-23 du code général de la fonction publique, les établissements 

publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier ou temporaire d’activités. 

 

Pour le SIVOM du Pays Glazik, il est nécessaire pour 2026 :  

- De renforcer les effectifs pour l’entretien des locaux en accroissement temporaires d’activités pour un 
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maximum de 6 adjoints techniques à temps non complets. 

- De renforcer les effectifs des ALSH :  

 pour des accroissements saisonniers durant les vacances soit pour un maximum de 15 

adjoints d’animation à temps complets en ALSH enfance et 4 adjoints d’animation à temps 

complets pour l’ALSH jeunesse ; 

 pour des accroissements temporaires d’activités en lien avec le nombre d’inscriptions durant 

les temps scolaires soit pour un maximum de 10 adjoints d’animation à temps non complets 

pour l’ALSH enfance. 

En fonction du niveau de recrutement, de la nature des fonctions concernées, de l’expérience 

professionnelle antérieure des futurs remplaçants et de leur profil, le Président fixera le traitement comme 

suit : 

 le traitement sera calculé à minima par référence à l’indice majoré du 1er échelon du grade 

minimal, dans la limite de l’indice terminal du grade le plus élevé afférent à l’emploi. 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président du SIVOM à recruter des agents contractuels pour 

2026 pour exercer les fonctions indiquées précédemment. 

Après avis favorable, à l’unanimité, du Bureau syndical en date du 05 mai 2026, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Comité Syndical, décide : 

 d’autoriser le Président du SIVOM à recruter des agents contractuels pour 2026 sur les emplois 

non permanents pour accroissement temporaire ou saisonnier d’activités, pour exercer les 

fonctions ainsi exposées, dans les limites de postes, tel que présenté ci-avant. 

 d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

13. DEMANDE DE SUBVENTION 2026 DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU 
FINISTERE 

 
 
Extrait de la note de synthèse du comité du 6 mai 2026 : 
 

 
Véritables acteurs de la cohésion sociale sur leurs territoires d’intervention, les centres sociaux favorisent 
le développement d’expérimentations en complémentarité des initiatives existantes et en lien avec les 
habitants. Ces structures interviennent dans les domaines de la prévention, de la parentalité, de 
l’intergénérationnel et de l’insertion sociale et croisent les politiques sociales portées par le Conseil 
départemental. A ce titre, le Conseil départemental apporte un soutien financier aux centres sociaux 
agréés par la CAF, acteurs et Partenaires essentiels de la collectivité. 
 
Suite à la sollicitation de subventionnement de fonctionnement du SIVOM - Centre social du Pays Glazik, il 
est proposé au Comité de se prononcer sur l’avenant 2026 à la convention de partenariat pour l’animation 
de la vie sociale et l’accompagnement des jeunes, pour 2025-2026, entre le SIVOM du Pays Glazik et le 
Conseil Départemental du Finistère pour un montant de 19 300 € et d'autoriser le Président à le signer. 
 
 

Commentaires : 

Raymond MESSAGER informe que le contexte financier est difficile au Département mais que cette 

subvention est maintenue. 
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Délibération 2026-26 

DEMANDE DE SUBVENTION 2026 DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU FINISTERE 
 
 

Pour : 27 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Véritables acteurs de la cohésion sociale sur leurs territoires d’intervention, les centres sociaux favorisent 

le développement d’expérimentations en complémentarité des initiatives existantes et en lien avec les 

habitants. Ces structures interviennent dans les domaines de la prévention, de la parentalité, de 

l’intergénérationnel et de l’insertion sociale et croisent les politiques sociales portées par le Conseil 

départemental. A ce titre, le Conseil départemental apporte un soutien financier aux centres sociaux 

agréés par la CAF, acteurs et Partenaires essentiels de la collectivité. 

 

Suite à la sollicitation de subventionnement de fonctionnement du SIVOM-Centre social du Pays Glazik, il 

est proposé au Comité de se prononcer sur l’avenant de la convention de partenariat pour l’animation de la 

vie sociale et l’accompagnement des jeunes pour 2026 entre le SIVOM du Pays Glazik et du Conseil 

Départemental du Finistère pour un montant de 19 300 € et autoriser le Président à signer à l’avenant 

2026. 

 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Comité syndical, décide : 

 d’autoriser le Président à signer l’avenant tel que présenté (avenant annexé à la délibération). 

 

14. QUESTIONS DIVERSES  
 

 
Thomas FÉREC apporte son soutien à tous les élus diffamés et harcelés et notamment à Isabelle ASSIH, en 

sa qualité de maire de Quimper, qui subit actuellement une vague de cyber harcèlement. 

 
*** 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 15. 


